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REGLEMENT INTERIEUR DES ECOLES ELEMENTAIRES

Le règlement intérieur des écoles élémentaires publiques de la 5ème circonscription de Levallois-Perret tient compte des dispositions du règlement type départemental et des activités scolaires pratiquées dans l'école.

Il est approuvé ou modifié chaque année lors de la première réunion du conseil d'école.

Il est affiché dans l'école et remis aux parents d'élèves pour approbation et pour signature. 
Le directeur s’assure que chaque parent en a pris connaissance.

Le présent document annule et remplace le précédent règlement.

1. ADMISSION ET INSCRIPTION
Doivent être présentés à l’école élémentaire à la rentrée scolaire, les enfants ayant 6 ans révolus au 31 décembre de l’année en cours.

Le directeur procède à l’admission sur présentation :

· du certificat d’inscription, 

· du livret de famille, d'une carte d'identité ou d'une copie d'extrait d'acte de naissance, 

· d’un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d'une contre-indication. (Articles L3111-2 et L3111-3 du code de la santé publique).
L’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français ou étrangers, à partir de six ans et aucune discrimination pour l’admission d’enfants étrangers à l’école élémentaire ne peut être faite.

En cas de changement d’école, un certificat de radiation émanant de l’école d’origine et édité depuis Base Elèves doit être présenté. Conformément à l'arrêté du 20 octobre 2008 le système d'information « base élèves premier degré »est mis en œuvre dans les écoles publiques et privées.

Les enfants accueillis à l’école doivent être en bon état de santé et de propreté.

2. FREQUENTATION ET OBLIGATIONS SCOLAIRES
 La fréquentation régulière de l’école élémentaire est obligatoire. Toute absence doit être justifiée auprès de l'enseignant. Les certificats médicaux ne sont exigibles que dans les cas de maladies contagieuses.

A la fin de chaque mois, la directrice  de l'école signale à l’Inspecteur d’Académie, Directeur des Services Départementaux de l’Education Nationale, les élèves dont l’assiduité est irrégulière. 

Toutefois des autorisations d’absence peuvent être accordées par le directeur, à la demande écrite des familles, pour répondre à des obligations de caractère exceptionnel.

Organisation de la semaine scolaire

L’organisation de la semaine scolaire est définie conformément aux dispositions des articles D 521-10 à D 521-12 du code de l’éducation.

La durée hebdomadaire de la scolarité à l'école élémentaire est fixée à vingt-quatre heures pour tous les élèves.

L’accueil des élèves se déroule entre 8h20 et 8h30 le matin et entre 12h50 et 13h l’après-midi.

A cet horaire peuvent se rajouter deux heures d'aide personnalisée. L'organisation de cette aide prévue pour répondre aux besoins des élèves qui rencontrent des difficultés dans leurs apprentissages est arrêtée par l'inspectrice de l'éducation nationale de la circonscription sur proposition du conseil des maîtres. L’ensemble des dispositions retenues est inscrit dans le projet d’école. Le maître de chaque classe dresse, après avoir recueilli l’accord des parents ou du représentant légal, la liste des élèves qui bénéficient de l’aide personnalisée, dans la limite de deux heures par semaine (article D521-15 du code de l’éducation).

3. VIE SCOLAIRE

3.1. Dispositions générales
La vie des élèves et l’action des enseignants sont organisées de manière à permettre la réussite de chaque élève dans la mesure de ses capacités.

Le caractère laïc du service public de l’Education impose à toute personne intervenant auprès des élèves le respect des principes de tolérance et de neutralité aux plans politique, philosophique et religieux

Conformément au décret n° 2004-084 du 18 mai 2004, le port de signes et de tenues qui manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

Les élèves, comme leur famille, doivent s’interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux-ci.

Le maître ou l’équipe pédagogique de cycle exige de chaque élève un travail à la mesure de ses capacités. En cas de travail insuffisant, après s’être interrogé sur ses causes, le maître ou l’équipe pédagogique de cycle décidera des mesures appropriées.

Un élève ne peut être privé de la totalité de la récréation à titre de punition.

Les manquements au règlement intérieur de l’école, et, en particulier toute atteinte à l’intégrité physique ou morale des autres élèves ou des maîtres, peuvent donner lieu à des réprimandes (rappel à l’ordre et à la loi), qui sont, le cas échéant portées à la connaissance des familles.

 Il est permis d’isoler de ses camarades, momentanément et sous surveillance, un enfant difficile ou dont le comportement peut être dangereux pour lui-même ou pour les autres.

Dans le cas de difficultés particulièrement graves affectant le comportement de l’élève dans son milieu scolaire, sa situation doit être soumise à l’examen de l’équipe éducative.  Le médecin de l’Education Nationale doit obligatoirement  participer à cette réunion.

S’il apparaît, après une période probatoire d’un mois, qu’aucune amélioration n’a pu être apportée au comportement de l’enfant, une décision de changement d’école pourra être prise par l’Inspectrice de l’Education Nationale, sur proposition du directeur et après avis du Conseil d'Ecole

La famille doit être consultée sur le choix de la nouvelle école.

3.2. Droit à l’image

Toute publication de l'image d'une personne suppose une autorisation préalable de la part de son représentant légal. Il est très important de préciser, avec soin, l'objet de l'autorisation en distinguant, le cas échéant la prise de vue et sa diffusion, sur différents supports et à des fins spécifiques.

3.3. Coopérative scolaire

Une coopérative scolaire destinée à associer les élèves à la prise de décision et à la gestion des ressources peut-être créée dans l’école. Elle doit, soit être affiliée à l’Office Central de la Coopération à l’Ecole (OCCE), soit se constituer en association locale conforme aux dispositions de la loi de 1901 (circulaire n°2008-095 du 27 juillet 2008 – BOEN n° 31 du 31 juillet 2008).

4. USAGE DES LOCAUX- HYGIENE ET SECURITE
4.1. Hygiène et santé des élèves

L’école contribue au développement de la prévention médicale et sociale.

Le personnel enseignant et les agents de statut communal ne sont pas autorisés à donner des médicaments aux élèves, sauf dans le cadre d’un projet d’accueil individualisé (PAI).

Les parents sont tenus de remplir la fiche d’urgence qui leur sera remise au début de chaque année scolaire et de la réactualiser.

4.2. Dispositions exceptionnelles

Un élève ne peut quitter l’école pendant le temps scolaire qu’accompagné d’une personne accréditée, sur demande écrite de ses parents. Pour un élève suivant régulièrement des soins ou des séances de rééducation pendant le temps scolaire : les sorties régulières doivent être obligatoirement inscrites dans un projet personnalisé de scolarité (PPS) ou un projet d'accueil individualisé (PAI).

 En cas de malaise, d’accident, les parents sont prévenus soit de la nécessité de venir chercher l’enfant, soit de la nécessité de le transporter à l’hôpital.

Assurance des élèves: 

L'admission d'un enfant dans une école, tout comme sa participation aux activités scolaires obligatoires, c'est-à-dire se déroulant dans le cadre des programmes et sur le temps scolaire, ne peut être subordonnée à la présentation d'une attestation d'assurance. L'assurance est toutefois vivement conseillée. À cet égard les familles doivent être informées par les directeurs d'école et les chefs d'établissement en début d'année qu'elles ont le libre choix de leur assurance.

L'assurance est en revanche obligatoire pour les activités facultatives auxquelles participent les enfants, comme certaines sorties scolaires, pour couvrir à la fois les dommages dont l'enfant serait l'auteur (assurance de responsabilité civile) ainsi que ceux qu'il pourrait subir (assurance individuelle - accidents corporels). 

(Circulaire no 2006-137 du 25 août 2006 - BO no 31 du 31 août 2006 et circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999 (BOEN hors série n°7 du 23 septembre 1999)

4.3. Dispositions particulières

Les élèves ne doivent être en possession que des objets nécessaires à leur activité d’écolier, placés dans un cartable. Tout objet dangereux est rigoureusement interdit à l’école. De même, les objets de valeur doivent être conservés à la maison. Les parents sont invités à contrôler régulièrement le contenu des cartables.

L’accès à l’établissement à toute personne étrangère au service n’est possible qu’avec l’autorisation du directeur.

5. SURVEILLANCE
La surveillance des élèves durant les heures d’activité scolaire est continue et leur sécurité constamment assurée. En cas de nécessité et pour l'encadrement des élèves au cours d'activités scolaires se déroulant à l'extérieur de l'école pendant le temps scolaire, le directeur peut accepter ou solliciter la participation de parents volontaires agissant à titre bénévole.

6. CONCERTATION ENTRE LES FAMILLES ET LES ENSEIGNANTS
Les parents d’élèves sont membres de la communauté éducative. Ils sont les partenaires permanents de l’école ce qui leur assure   :

· Le droit à l’information et à l’expression

· La participation à la vie scolaire

· Le dialogue avec les enseignants dans le respect mutuellement consenti des compétences et des responsabilités.

Les représentants élus en octobre siègent au conseil d’école et sont les interlocuteurs des familles.

Le cahier de correspondance permet une liaison entre les parents et les enseignants; il doit être consulté et visé très régulièrement.

6.1 Autorité parentale :

L’exercice en commun de l’autorité parentale (sauf décision contraire d’un magistrat) rend chaque parent également responsable de la vie de l’enfant, ainsi les décisions éducatives relatives à l'enfant requièrent l'accord des deux parents (circulaire n° 94-149 du 13 avril 1994, BOEN n° 16 du 21 avril 1994).

Cependant, l'article 372-2 modifié du code civil permet à un parent de faire seul un acte usuel de l'autorité parentale, l'accord de l'autre parent étant présumé.

Lorsque les parents détenteurs de l'autorité parentale sont en désaccord sur ce qu'exige l'intérêt de leur enfant, une copie de la décision judiciaire, si elle a trait au domaine scolaire, doit alors être transmise au directeur d'école.

Lorsque les parents exerçant l’autorité parentale en commun vivent ensemble, un seul envoi des documents de nature pédagogique est adressé.

Si les parents ne vivent pas ensemble et si le directeur de l'école a été averti de cette situation, il envoie systématiquement à chacun des deux parents les mêmes documents et convocations (dans le cas où les adresses sont connues).

6.2. Information aux familles : livret scolaire

Le code de l'éducation prévoit, pour chaque élève du premier degré, un livret scolaire comportant :

· le bulletin trimestriel en usage dans l'école

· les résultats, en français et en mathématiques, aux évaluations nationales de CE1 et de CM2

· les attestations de maîtrise des connaissances et compétences enfin de  CE1 et en fin de CM2

· les attestations de premier secours et de première éducation à la route

· les attestations de compétence en langue vivante, au niveau A1 du cadre européen commun de référence

· les propositions faites par le conseil des maîtres et les décisions prises en fin d'année scolaire sur les conditions dans lesquelles se poursuit la scolarité
7. PROTECTION DES ELEVES- UTILISATION D’INTERNET
L'école et les équipes pédagogiques protègent les élèves en les préparant, en les conseillant, en les assistant dans leur utilisation de l'Internet et des réseaux numériques.

L'école et les équipes pédagogiques gardent de bout en bout la maitrise des activités liées à l'utilisation de services proposés par l'école.

La charte d'utilisation de l'Internet est lue, explicitée avec les élèves et signée par les élèves de cycle3.

……………………………………………………………………………………………………………………………...
Monsieur et Madame ……………………….……….. parents de …………………………….

déclarent avoir pris connaissance du règlement intérieur et en accepter les dispositions.

A Levallois, le ………………………………..               Signatures : 
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